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Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas madame Privé à un autre 
poste, cette dernière sera réintégrée parmi le personnel du 
ministère des Finances au traitement prévu à l’article 5.1.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

73605

Gouvernement du Québec

Décret 1232-2020, 18 novembre 2020
Concernant la nomination d’une membre du conseil 
d’administration de l’Agence du revenu du Québec

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 9 de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec  
(chapitre A-7.003), le conseil d’administration de l’Agence 
du revenu du Québec est composé de 15 membres, dont 
le président du conseil et le président-directeur général;

Attendu que, en vertu de l’article 11 de cette loi, le 
gouvernement nomme les membres du conseil d’adminis-
tration en tenant compte, sauf pour le président du conseil 
et le président-directeur général, des profils de compé-
tence et d’expérience approuvés par le conseil;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 14 de cette loi, au moins huit membres du conseil 
d’administration, dont le président du conseil et le  
président-directeur général, doivent posséder une expé-
rience suffisante, de l’avis du gouvernement, acquise à titre 
de haut fonctionnaire ou de haut dirigeant d’un ministère, 
d’un organisme ou d’une entreprise d’un gouvernement;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 14 de cette loi, au moins quatre des membres visés au 
premier alinéa, autres que le président-directeur général, 
doivent, lors de leur nomination ou du renouvellement de 
leur mandat, le cas échéant, être à l’emploi d’un ministère 
ou d’un organisme du gouvernement, au sens de l’article 4 
de la Loi sur le vérificateur général (chapitre V-5.01), à 
qui des services de perception sont fournis par l’Agence, 
ou du ministère des Finances, et y occuper un poste de 
sous-ministre, de sous-ministre adjoint, de sous-ministre 
associé, de président ou de vice-président;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 16 
de cette loi, les membres du conseil d’administration, sauf 
le président du conseil et le président-directeur général, sont 
nommés pour des mandats d’au plus quatre ans;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 17 de cette loi, toute vacance parmi les membres du 
conseil d’administration est comblée suivant les règles de 
nomination prévues à leur égard;

Attendu que, en vertu du décret numéro 736-2019 
du 3 juillet 2019, madame Martine Bégin a été nommée 
membre du conseil d’administration de l’Agence du revenu 
du Québec, qu’elle a démissionné de ses fonctions et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

Que madame Mélanie Vincent, vice-présidente aux 
normes du travail, Commission des normes, de l’équité, de 
la santé et de la sécurité du travail, soit nommée membre 
du conseil d’administration de l’Agence du revenu du 
Québec pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73606

Gouvernement du Québec

Décret 1233-2020, 18 novembre 2020
Concernant la nomination de membres du Conseil 
de la magistrature

Attendu qu’en vertu de l’article 248 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires (chapitre T-16) le Conseil de la 
magistrature est formé de seize membres;

Attendu qu’en vertu du paragraphe d.1 de l’arti
cle 248 de cette loi un de ces membres est un juge choisi 
parmi les personnes exerçant la fonction de président du 
Tribunal des droits de la personne ou du Tribunal des 
professions;

Attendu qu’en vertu du paragraphe f.1 de l’article 248 
de cette loi un de ces membres est un juge choisi parmi les 
juges de paix magistrats et nommé sur la recommandation 
de la Conférence des juges de paix magistrats du Québec;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 249 de cette loi le gouvernement nomme les membres 
du conseil visés aux paragraphes d, d.1 et e à h de  
l’article 248;
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Attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 249 de cette loi le mandat des membres du conseil 
nommés en vertu du premier alinéa de cet article est 
d’au plus trois ans et, à l’expiration de leur mandat, ces 
membres restent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient rem-
placés ou nommés de nouveau;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 255-2016 du 
30 mars 2016 monsieur le juge de paix magistrat Jean-
Georges Laliberté a été nommé membre du Conseil de la 
magistrature, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu 
de pourvoir à son remplacement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 975-2017 
du 4 octobre 2017 madame la juge Ann-Marie Jones a 
été nommée membre du Conseil de la magistrature, que 
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

Attendu que la recommandation requise par la loi 
a été obtenue;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

Que les personnes suivantes soient nommées membres 
du Conseil de la magistrature pour un mandat de trois ans 
à compter des présentes :

— madame la juge Julie Veilleux, Cour du Québec et 
présidente du Tribunal des professions, en remplacement 
de madame la juge Ann-Marie Jones;

— madame la juge de paix magistrat Christine 
Lafrance, sur la recommandation de la Conférence des 
juges de paix magistrats, en remplacement de monsieur 
le juge de paix magistrat Jean-Georges Laliberté.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73607

Gouvernement du Québec

Décret 1234-2020, 18 novembre 2020
Concernant la nomination de membres du Conseil 
de la justice administrative

Attendu qu’en vertu du paragraphe 2° de l’arti
cle 167 de la Loi sur la justice administrative (chapitre J-3) 
le Conseil de la justice administrative est formé notam-
ment d’un membre du Tribunal administratif du Québec 
choisi après consultation de l’ensemble de ses membres 
et qui n’en est pas vice-président;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 4° de l’article 167 
de cette loi le Conseil est formé notamment d’un membre 
du Tribunal administratif du travail choisi après consul-
tation de l’ensemble de ses membres et qui n’en est pas 
vice-président;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 4.2° de l’arti- 
cle 167 de cette loi le Conseil est formé notamment d’un 
membre du Tribunal administratif des marchés financiers 
choisi après consultation de l’ensemble de ses membres et 
qui n’en est pas vice-président;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 8° de l’article 167 
de cette loi le Conseil est formé notamment d’un membre 
du Tribunal administratif du logement choisi après consul-
tation de l’ensemble de ses membres et qui n’en est pas 
vice-président;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 9° de l’arti- 
cle 167 de cette loi le Conseil est formé notamment de  
neuf personnes qui ne sont pas membres du Tribunal 
administratif du Québec, du Tribunal administratif du 
travail, du Tribunal administratif des marchés financiers, 
du Tribunal administratif du logement ni du Bureau des 
présidents des conseils de discipline, dont deux seulement 
sont avocats ou notaires et sont choisis après consultation 
de leur ordre professionnel;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 168 
de cette loi les membres visés aux paragraphes 2°, 4°, 4.2°, 
8° et 9° de l’article 167 sont nommés par le gouvernement;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 168 de cette loi le mandat de ces membres est de  
trois ans et il ne peut être renouvelé consécutivement 
qu’une fois;

Attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 168 de cette loi ces membres demeurent en fonction 
jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

Attendu qu’en vertu de l’article 171 de cette loi les 
membres du Conseil ne sont pas rémunérés, sauf dans 
les cas, aux conditions et dans la mesure que peut déter-
miner le gouvernement mais ils ont droit au rembourse-
ment des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonc-
tions, aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 764-2013 du 
25 juin 2013 monsieur Pierre D. Denault a été nommé 
membre du Conseil de la justice administrative, qu’il a 
démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;
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